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I
l y a, dans une partie de la classe politique de
notrepays–beaucoupplusd’ailleursqu’ausein
delapopulation–,unesingulièreschizophrénie
ausujet de la réforme territoriale.

Chacun s’accorde pour vilipender, ou au
moins dénoncer, le «mille-feuille territorial»

(et on n’aura jamais autant fait de publicité à cette
fameusepâtisserie!) : il y a tropdeniveaux (quatre au
moins, voire davantage), trop de complexité; on ne
sait plus qui fait quoi ; les citoyens ne s’y retrouvent
plus;toutcelaestredondantetcoûteux;lescompéten-
cessontcoupéesenmorceaux;enbref, il esturgentde
réformercela.

Et puis, dès qu’onproposede réformer le dispositif
et,parexemple,desupprimer,à terme, l’undesquatre
niveaux, c’est «haro sur le baudet!». Quoi! Vous n’y
pensezpas. C’est impossible, impensable, injustifié; il
n’yapaseusuffisammentdeconcertation; çanepeut
pasmarcher,etd’ailleurs,çanemarcherapas!Nousen
sommes là.

Alors,jeveuxparlerclair.Etdirequelaréformeterri-
torialeestnécessaire.Elle s’inscrirad’ailleursdansune
série de réformes, la création desmétropoles étant la
dernièreendate.

Pour simplifier, sansdoute excessivement, les cho-
ses,jediraisquelaFranceduXIXesiècleet,pourunelar-
ge part, du XXesiècle était organisée autour de deux
échelonsprincipaux: lesdépartementset les commu-
nes. JepensequelaFranceduXXIesiècleseraorganisée
autourde régions fortes et de communautés fortes.

J’entends par communautés: lesmétropoles, com-
munautés urbaines, communautés d’agglomération
et communautés de communes, désormais générali-
sées sur la totalitédu territoire.

Lamontéedescommunautésnedoitpassetraduire
par ladisparitiondes communes.Celles-ci restentune
indispensable instance de proximité. Mais la condi-
tionde leur survie, c’est qu’ellesmutualisent les com-
pétences liées–enparticulier–audéveloppementet à
l’aménagement au sein des communautés. Ces com-
munautés – dans leur diversité – sont devenues des
acteursessentiels et efficacesdenos territoires.

Nosrégions,elles,sontrestéesdanslepaysageeuro-
péen et international, trop petites, dotées de trop fai-
bles ressourceset deprérogatives trop limitées.

Comparons avec nos voisins européens. Dans un
paysproche – certes fédéral comme l’Allemagne –, les
régions (ou ce qui correspond à nos régions) ont des
capacités d’intervention dans le domaine économi-
que beaucoup plus importantes que chez nous. Cela
expliquepourpartie ledifférentiel enmatièredepeti-
tes et moyennes entreprises (PME) d’une certaine
taille.

Nous ne devons pas hésiter. Il faut nous doter de
régions plus fortes, disposant de davantage de
moyens au service de l’économie et de l’emploi. Cela
veut dire qu’il faut aller vers des régions plus grandes

–mais surtout dotées d’une plus forte autonomie
financièreet fiscale, c’est-à-diredemoyenssignificati-
vement plus importants, ce qui, en cette période où il
faut réduire lesdépensespubliques, se traduiranéces-
sairementpardeschoixtrèsdifficilesetdonctrèscou-
rageux.

Et les départements? Le premierministre,Manuel
Valls,afixéunhorizonetmêmeunedatedanssadécla-
rationliminaireàl’Assembléenationale.Ilapréciséles
chosesauSénat le lendemain.

Il estdescasoù l’onpourraredistribuer,à terme, les
compétences des départements entre les métropoles
et les futures régions.

Il est même un cas, celui de Lyon, pour lequel c’est
déjà inscritdans la loi, puisqu’envertud’untextevoté
par leParlementendécembre2013, la futuremétropo-
ledeLyonexercerasursonterritoiretouteslescompé-
tences du département, ce qui entraînera forcément
en 2020 l’électiondesmembres de son conseil au suf-
frageuniverseldirect.

Chacun voit que – comme l’a d’ailleurs proposé le
présidentde laRépublique,FrançoisHollande–cedis-
positif pourra s’appliquer à d’autres métropoles et à
d’autres territoires.

Il est clair qu’il est nombre d’autres territoires où
leschoses seprésententdifféremment,enparticulier
danslemonderuraletautourdescommunesmoyen-
nes. Pour eux,on imaginedifficilementquedes com-
munautés de communes puissent gérer les compé-
tences sociales exercées aujourd’hui par le départe-
ment. Et il ne serait pas efficace que ces compétences
soientgéréespar des grandes régions forcémentplus
éloignées du « terrain». Il faut donc préparer une
diversité d’approches correspondant à la diversité
des territoires.

Il n’y aura pas de modèle uniforme. Et c’est tant
mieux.Ilestd’ailleurscontradictoiredevouloirdécen-
traliserdemanière exclusivementcentralisée!

Le premierministre a raison de fixer le cap. Un cap
n’est pas un dispositif verrouillé à double tour. C’est
l’expressiond’unevolonté.Unevolontéqui estnéces-
saire et sans laquelle nous ne sortirons pas de la schi-
zophrénie française.p

D
ans les conditions où elle
s’engage,laréformeterrito-
riale se caractérisepar l’im-
provisation et le manque
de sérieux, avec chaque
semaine de nouvelles

annonces politiques dans le plus grand
désordre. Il faut donc attendre un peu
pour prendre une position argumentée
car legouvernementn’aenfait riendévoi-
léducontenuréeldesonprojet : ilnesuffit
pasdedirequel’onvasupprimerlesdépar-
tements et regrouper les régions pour fai-
re apparaître le visage réel de la réforme.

Je veux contribuer àmettre de la clarté
danscedébatoùtoutchangeàchaqueins-
tant. Je suis contre la suppression des
départements parce que je suis pour la
proximité et contre le centralisme et la
bureaucratisation, qui sont toujours coû-
teux. La findes départements, ce ne serait
pas la fin des fonctions qu’ils remplissent
nidesdépensesqu’ils assument,maiscela
risquerait d’être moins de proximité et
plus de bureaucratie, avec l’éloignement
des grands centres de décision dans les
capitalesde régions immenses.

Ce serait alors exactement le contraire
de ce que je crois juste et utile pour notre
pays:unpôledépartements-intercommu-
nalités-communes pour la proximité, en
mutualisantunmaximumdemoyens,un
pôle régional –qui pourrait alors compor-
terlafusiondesrégionstroppetites–pour
les grandes infrastructures, les grands
équipements et le développement écono-
mique. Il y a un niveau approprié pour
tout, avec au sommet les politiquesnatio-
nales et européennes.

Lavraiequestion, c’estdonccequin’est
pas dit ni décidé, c’est-à-dire de savoir ce
que l’on mettrait derrière la suppression
des départements. Aujourd’hui, ce n’est
encorequ’unslogan,undérivatif auxpro-
blèmesde l’heure,une formule à l’empor-
te-pièce, voire un attrape-nigaud. On ne
peut s’en contenter.

Il fautvoirsi ceque l’onmettraitderriè-
re marcherait mieux, garantirait que les
décisions seraient prises dans la proximi-
té, ferait faire ou non des économies à la
France, lesquelles et comment. Et c’est là
que les difficultés commencent. Rien
n’est dit, et si rien n’est dit, c’est que rien
n’est encore vraiment pensé, et si rien
n’est pensé, c’est parce que de nombreu-
sesdifficultésdoivent êtrepréalablement

résolues.C’estpourquoi legouvernement
avait souhaité se donner jusqu’à 2021
pour trouver des solutions. Mais le prési-
dent de la République, qui s’était déclaré
hostile à la suppression de départements
en janvier, exigemaintenantuneréforme
applicable dès 2016. C’est le règne de l’im-
provisation!

Il va falloir que le pouvoir précise et
dévoile ses intentions, et pour cela qu’il
arrête ses choix. Il a mis la charrue avant
lesbœufsendisantcequ’ilveutfairedispa-
raître.Mais il n’a pas dit ce qu’il veut créer
àlaplace!Lesait-ild’ailleurs?Silasuppres-
siondesdépartementsdoitse faireaupro-
fit de grandes régions qui en repren-
draient les responsabilités– onparle ainsi
d’additionner les deux Normandies avec
laPicardie! –, ce sera la finde ladécentrali-
sationetlanaissanced’unnouveaucentra-
lisme, le centralisme régional, qui n’a rien
à envier au centralisme d’Etat, la fin de la
proximitéet la bureaucratisation.

LeSénat décidera
Or, la proximité, c’est la garantie de

choix plus judicieux et plus économes de
l’argent public car inspirés par une
connaissance réelle des réalités et des
besoinsdu terrain.

Il n’est pas raisonnable, et il serait
même idiot, que de grandes régions
reprennentlescompétencesdépartemen-
tales pour l’entretien et lamodernisation
du réseau routier, l’aide aux personnes
dépendantes, la protection des enfants
maltraités, l’insertion des allocataires du
RSA, la rénovation et la numérisation des
collèges, le choix des projets éducatifs
locaux, l’aide aux clubs sportifs et aux
manifestationsculturelles.

L’autre option serait de donner aux
agglomérations et aux intercommunali-
tés rurales une partie des responsabilités
départementales, mais que deviendrait
alors l’égalité de traitement des Français
entrevilleetcampagne, l’unitéet lasolida-
rité des territoires ruraux et urbains d’un
mêmedépartement?

Le Sénat est ouvert à la discussion car
c’est l’assembléedémocratiquedenoster-
ritoires. Il a la compétence et l’expérience
nécessaires, la capacité aussi à forger en
son sein des consensus en matière de
décentralisation. La Constitution lui don-
ne aussi un rôle privilégié dans ce domai-
ne par rapport à l’Assemblée nationale. Il
sera saisi enpremier.

Et il détient la clé s’agissant de l’éven-
tuellesuppressiondedépartements: l’arti-
cle72de laConstitutiondevraeneffet être
révisé, qui prévoit la libre administration
des départements par des conseils élus.
Or, pas de révisionde la Constitution sans
l’accordduSénat!p

A
nnoncépar leprésidentde la
Républiquele18janvierdans
sondiscoursdeTulle,le«troi-
sième acte de décentralisa-
tion» figure parmi les réfor-
mes de structure inscrites

sur l’agendadu gouvernement deManuel
Valls.

Encorefaut-ilquecetengagements’ins-
crivedansunedémarchecohérente,apteà
recevoir l’appui de l’Assemblée nationale
et du Sénat.D’abord appelée à renforcer la
responsabilité des régions en réduisant
leur nombre, elle semble devoir, dans un
souci d’économie, viser aussi la suppres-
sion, sinon des départements en tant que
relaisde l’Etat,dumoinsdesconseilsgéné-
raux et le transfert aux régions ou aux
métropolesdesservicesquiendépendent.
Enfait, lesdeuxprojetssontliés;etc’estcet-
te relation qui impose à la future réforme
l’obligationde respecter sa cohérence.

La suppression des conseils généraux
–appelés aujourd’hui départementaux–

serait incontestablement une réforme
d’envergure.Sans-doutesera-t-elleplusdif-
ficile à réaliserquecelledes régionsdu fait
de l’attachement des élus et des popula-
tionsà ladémocratiedeproximité.

Aussi ne pourra-t-elle pas s’effectuerde
façon technocratique; et comme dans ce
domaine politiquement sensible on ne
supprime que ce que l’on remplace, il
importera que trois mesures indispensa-
bles l’accompagnent.

La première, en milieu urbain, sera la
mise en place des métropoles, introduite
par une législation antérieure. Destinée
aux grandes agglomérations, elle devra
leurpermettred’hériter d’unepart impor-
tantedes compétencesactuellementexer-
cées par les conseils généraux. Ce que l’ag-
glomération lyonnaise semble déjà vou-
loir expérimenter.

Ladeuxièmemesure, destinée aumon-
derural,maisaussiauxpetitesvillesetaux
villes moyennes, tiendra à la nécessité de
maintenir aux chefs-lieux des départe-
mentsdesagencesrégionalesdisposantde
guichets accessibles à la population, pour
permettre à celle-ci d’accéder aisément
auxservices transférésaux régions.

Latroisièmemesurerelativeàcestrans-
ferts concerne la dimension des régions.
C’est làprécisémentoù l’exigencedecohé-
rence s’impose le plus. Car si l’on veut

concilier la pertinence managériale de la
réformeaveclerespectdeladémocratiede
proximité, il se révélera nécessaire de
maintenirunedistancesuffisammentpro-
che entre le citoyen et le chef-lieu de sa
région. Ce qui paraît incompatible avec
l’idée de ramener le nombre des régions à
une dizaine. D’autant plus que l’expérien-
ceamontréjusqu’àprésentquecesontcel-
les de taillemoyenne, dotées d’une identi-
té historique comme l’Alsace ou la Breta-
gne, qui sont lesplusperformantes.

Par conséquent, loin d’aller chercher
des précédents chez nos voisins (d’autant
plus que l’Allemagne compte, à côté de la
Bavière ou de la Rhénanie-du-Nord-West-
phalie, plusieurs cités-Etats…), il convien-
dradesesouvenirde l’idéeavancéeau len-
demain de la Libération dans un esprit

républicain de promouvoir la création de
«grandsdépartements».

Aussi, la démarchedevra-t-elle tendre à
instaurerunéquilibre entre l’idéede gran-
de région et celle de grand département. Il
suffira pour y parvenir de maintenir en
vigueur les 22 régions métropolitaines
existantes – quitte à opérer quelques
fusionscommecellede laBourgogneetde
la Franche-Comté, si la population y
consent–, voire de créer, là oùdes solidari-
tés se dessinent, trois ou quatre régions
supplémentaires, par exemple, autour de
métropoles telles que Nice, Grenoble, Pau
ouTours.Soitenviron25régionsmétropo-
litaines.

Uneréformedecetteampleurauraitété
plusaiséeàaccomplirau lendemaind’une
alternance politique, comme celles surve-
nues en 1958 ou en 1981. Par conséquent,
elle sera longue à mettre en œuvre. Car si
son principe peut être approuvé par une
large majorité parlementaire ou par réfé-
rendum, il conviendra qu’elle soit perçue
localement comme légitime, tant par les
élites politiques que par l’opinion publi-
que. Or, plutôt que d’imposer la création
par ordonnances de trop vastes régions
jugéesàtortouàraisond’alluretechnocra-
tique, il conviendra de tenir compte de
multiples facteurs tels que l’attachement
despopulationsà l’histoirede leurprovin-

ce, la proximité de frontières susceptibles
de favoriser la formation d’« euroré-
gions», laprésencedemétropolesattracti-
ves,etnaturellementlerespectdeladémo-
cratiedeproximité.

Finalement, une entreprise de cette
envergureneserapertinentequesielleest
cohérente.Aussi, de deux choses l’une: ou
bienlacréationdetrèsvastesrégionsimpo-
sera, dans le respect de la démocratie de
proximité,lemaintienàl’échelondéparte-
mental des collectivités territoriales exis-
tantes, géréespar les conseils généraux, ce
qui réduira singulièrement la portée de la
réforme. Ou bien l’on supprimera les
départementsen tantquecollectivités ter-
ritoriales, mais il conviendra d’opter en
faveur de régions de taille moyenne,
préexistantes ou à créer, aptes à jouer en
même temps le rôle de «grand départe-
ment». Ce n’est qu’en effectuant ce choix
difficile que la réforme apparaîtra dans sa
clartéetdanssacohérence,etqu’ellepour-
ra être comprise par les citoyens et les
élus.p

Iln’yaurapasdemodèleuniforme.
Etc’esttantmieux.Ilestd’ailleurs

contradictoiredevouloirdécentraliser
demanièreexclusivementcentralisée!

Sauvonslesdépartements!
Fairelechoixdelaproximité
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Uneautonomiefiscaleetrégionales’impose
FrançoisHollandeapris labonnedécision

¶
Jean-Louis Quermonne est l’auteur
deL’Union européenne
dans le temps long,
Presses de Sciences Po, 2008

¶
François Hollande doit recevoir à partir
dumercredi 14mai les responsables
des treize formations représentées au Parlement
pour évoquer la future réforme territoriale
qu’il souhaite avant les élections régionales
et cantonales, ce qui signifie un report
de ces scrutins de 2015 à 2016.
L’ancien premier ministre Alain Juppé
a dénoncé une «manœuvre» de la majorité.
D’autres voix de l’opposition appellent
à la tenue d’un référendum sur la question.
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